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fondation pour les études et recherches sur le développement international

Résumé
Cet article vise à évaluer l’évaluation de la déclaration de Paris qui a été publiée 
en 2011 par une équipe dirigée par Bernard Wood pour le compte du Comité 
d’Aide au Développement de l’OCDE. Au-delà de l’importance des ressources 
mobilisées pour produire ce rapport, qui en font une source d’information très 
appréciable, un regard critique sur ce rapport révèle deux limites. La première 
est que la « théorie du programme », c’est-à-dire les hypothèses sur lesquelles 
les pays signataires se sont fondés pour élaborer la déclaration de Paris, n’est 
pas vraiment discutée. La seconde est que, en se livrant volontairement à une 
évaluation purement qualitative, les auteurs passent à côté de sources de don-
nées très utiles qui auraient pu conduire à des conclusions plus précises, voire 
différentes, dans différents domaines tels que la question de la division du travail 
entre les donateurs. Le secteur de l’aide à la santé est ensuite examiné à titre 
d’exemple, et cet examen met partiellement en doute la réalité des résultats de 
l’aide publique dans ce secteur, de même que celle de la mise en œuvre de la 
déclaration de Paris. Il apparaît en particulier que, contrairement aux principes 
de la déclaration de Paris, les priorités des pays partenaires ne sont toujours pas 
au centre de la stratégie des agences d’aide.

* �Ce commentaire est une version rédigée d’une discussion menée le 8 septembre 2011 lors d’une présentation de son rapport par 
Bernard Wood au ministère de l’Économie et des Finances, Paris. 

	 Jean-Claude Berthélemy, Professeur à l’Université Paris 1 Panthéon 
Sorbonne et Senior Fellow Ferdi.
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 2005 2007 2010 progression 

utilisation de procédures budgétaires nationales 40% 45% 48% +8.1 

utilisation de procédures appel d'offre nationales 40% 43% 44% +4.3 

aide en approche programme 43% 47% 48% +5.0 

Missions coordonnées 20% 24% 22% +2.3 

travail analytique coordonné 41% 44% 44% +2.9 

coopération technique coordonnée avec des 

programmes nationaux 
49% 61% 51% +1.9 

nombre de structures de mise en œuvre parallèles 1696 1535 1158 -538 
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Créée en 2003, la Fondation pour les études et recherches 
sur le développement international vise à favoriser 
la compréhension du développement économique 
international et des politiques qui l’influencent.
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